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II. RÉGIME DE LA POLITIQUE COMMERCIALE:  CADRE GÉNÉRAL ET
OBJECTIFS

1) POLITIQUE COMMERCIALE ET POLITIQUES LIÉES AU COMMERCE

i) Objectifs

1. La promotion des exportations continue d'être l'un des grands axes de la politique
commerciale de l'Inde;  l'objectif est de faire des exportations le moteur de la croissance.  En
conséquence, les politiques ont visé à créer un environnement favorable grâce à l'élimination des
procédures superflues, à l'amélioration de la transparence de par la simplification des procédures en
vigueur dans le secteur d'exportation, et à la suppression progressive des restrictions quantitatives, de
manière à rendre l'industrie indienne plus concurrentielle et à atténuer les distorsions qui pénalisent
les exportations.  Des mesures ont aussi été prises pour promouvoir les exportations dans le cadre
d'initiatives multilatérales et bilatérales.1

2. L'Inde appuie le système commercial multilatéral et privilégie le multilatéralisme plutôt que
le régionalisme.  Il n'empêche que des mesures ont été prises pour renforcer l'Association sud-
asiatique de coopération régionale (ASACR) dans le but d'achever la création d'une zone de libre-
échange (la ZLEAS, qui doit être créée au plus tard en 2005);  un accord de libre-échange a été signé
avec le Sri Lanka, et l'Inde a engagé des pourparlers avec d'autres pays pour renforcer ses liens
commerciaux bilatéraux.2

3. Les récentes réformes de la politique commerciale et industrielle ont porté sur la suppression
progressive des restrictions quantitatives;  l'abolition des licences dans l'industrie;  le remplacement
proposé de la Loi sur les monopoles et les pratiques commerciales restrictives par une nouvelle Loi
sur la concurrence, et l'élimination des restrictions à l'investissement des grandes entreprises;  et la
privatisation, les réformes du marché du travail et la poursuite de la libéralisation de l'investissement
étranger.

ii) Cadre institutionnel et juridique

4. Le cadre institutionnel et juridique de l'Inde est demeuré essentiellement le même qu'en 1998.
Le pouvoir exécutif est exercé par le Président et le Cabinet.  Le Président est le chef de l'exécutif et il
est aidé dans sa tâche par le Conseil des Ministres que dirige le Premier ministre.  Le Président est élu
pour un mandat de cinq ans par un collège électoral formé de membres des deux chambres du
Parlement et des organes législatifs des États.  Le Président nomme le Premier ministre et, sur la
recommandation de celui-ci, les autres ministres.3

5. Le pouvoir législatif est exercé par les deux chambres du Parlement et par le Président.  Le
Conseil des États (Rajya Sabha) comprend 245 membres:  ils sont pour la plupart élus indirectement
par les assemblées législatives des États pour un mandat de six ans et le tiers d'entre eux doit être
renouvelé tous les deux ans;  les autres sont nommés par le Président.  La Chambre du peuple

                                                     
1 Ministère du commerce et de l'industrie, Département du commerce (2001a);  et Ministère des

finances (2001a).

2 Ministère du commerce et de l'industrie, Département du commerce (2001a).

3 Europa (2000).
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(Lok Sabha) compte 543 membres, qui sont directement élus au suffrage universel pour un mandat de
cinq ans.4

6. Le Cabinet prend l'initiative d'élaborer les projets de législation;  ceux-ci sont examinés par
les ministres qui les présentent et par les autres ministres concernés, puis ils sont soumis à l'examen
du Cabinet.  S'il est décidé de présenter au Parlement un projet de loi, celui-ci est établi par le
Ministère de la justice et il est présenté au Parlement par le ministère concerné.5

7. La Constitution dispose que tous les projets de loi, à l'exception des projets de loi de finances
et autres projets de loi sur les finances, peuvent être présentés devant l'une ou l'autre chambre.6  Pour
avoir force de loi, ils doivent être adoptés par les deux chambres et être approuvés par le Président.
En ce qui concerne les questions financières, le pouvoir de décision de la Chambre du peuple est final.
Une fois qu'un projet de loi a été adopté par les deux chambres, il doit être signé par le Président pour
devenir loi.  Le Président n'a pas de pouvoir de veto, mais il peut recommander des modifications,
sauf dans le cas des projets de loi de finances.  Le Parlement réexamine alors le projet de loi et le
présente de nouveau au Président pour qu'il l'approuve, avec ou sans modification.  Le Président doit
ensuite signer le projet de loi.

8. Pendant les intersessions des deux chambres, le Président peut promulguer des ordonnances.
Celles-ci ont le même effet qu'un loi du Parlement, mais elles doivent être adoptées par les deux
chambres dans les six semaines suivant la reprise des travaux parlementaires.  Si elles ne sont pas
adoptées à l'intérieur de ce délai, elles deviennent automatiquement caduques;  dans le cas contraire,
elles prennent force de loi.7

9. Le Parlement a compétence pour toutes les questions relatives au commerce international.
Les Accords de l'OMC, ainsi que toutes les autres obligations internationales de l'Inde, doivent être
incorporés dans la législation nationale avant de pouvoir être invoqués devant les tribunaux indiens.8

10. Le pouvoir judiciaire est dirigé par la Cour suprême, et l'on retrouve des hautes cours dans
chacun des États.  Les fonctions de la Cour suprême n'ont pas changé depuis 1998:  elle a compétence
pour tous les différends entre l'administration centrale et un ou plusieurs États, ainsi que pour les
conflits qui opposent les États entre eux, et elle a compétence d'appel pour toutes les affaires pénales
et civiles jugées par les hautes cours.9  Les jugements de la Cour suprême sont exécutoires
(article 141).

                                                     
4 Europa (2000).

5 OMC (1998).

6 Les projets de loi de finances portent sur la fiscalité, le lancement d'emprunts, les obligations
financières contractées par le gouvernement de l'Inde, l'affectation des sommes prélevées sur le Fonds consolidé
et les augmentations de dépensées décidées par le gouvernement indien.  Pour une explication détaillée de
l'approbation  d'un projet de loi de finances ou de loi financière, voir les articles 109 à 117 de la Constitution
indienne ou OMC (1998).

7 Article 123 de la Constitution indienne, quinzième édition, 1996.

8 OMC (1998).

9 Pour de plus amples détails sur le système judiciaire indien, voir l'article 124 de la Constitution
indienne ou OMC (1998).



Inde WT/TPR/S/100
Page 21

11. La Banque mondiale a relevé que les entreprises ont généralement confiance dans l'appareil
judiciaire et juridique, mais que les entreprises nationales estiment que le système judiciaire est
coûteux et lent.10  Elle a aussi constaté que le cadre juridique présentait plusieurs grandes faiblesses.
Au nombre de celles-ci figurent la pertinence de certaines dispositions législatives eu égard aux
réformes économiques récentes;  les risques de conflit ou de chevauchement avec d'autres législations;
les interprétations juridiques qui vont à l'encontre des grands objectifs de la loi;  le caractère
exécutoire et la convivialité des lois.11  Plus particulièrement, ainsi que l'a relevé la Commission de la
planification12, la législation relative aux droits de douane et aux taxes intérieures est complexe, ce qui
a des incidences au niveau de la transparence, de l'administration, du caractère discrétionnaire de
l'interprétation de ses dispositions et de la gestion publique.  Les ministères responsables prennent des
mesures pour résoudre ces difficultés (chapitre III 2) iii) d) et 4) I)).  À cet égard, une plus grande
simplification et libéralisation des restrictions pourraient se traduire par une amélioration de
l'environnement du commerce et de l'investissement.13

iii) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale14

12. Les organismes responsables de la formulation et de la mise en œuvre de la politique
commerciale n'ont pas changé depuis le dernier examen de l'Inde.  La politique commerciale est
formulée et mise en oeuvre essentiellement par le Ministère du commerce et de l'industrie, mais aussi
en consultation avec les autres ministères concernés, tels que les ministères des finances, de
l'agriculture et des textiles, et avec la Banque centrale.  Les responsabilités du Ministère des finances
sont notamment de fixer les droits d'importation et les autres taxes à la frontière et taxes intérieures,
d'examiner le fonctionnement des douanes, de contribuer à la mise en œuvre de l'Accord sur
l'évaluation en douane de l'OMC et de fournir des conseils à ce sujet, et d'effectuer les enquêtes visant
l'application de mesures de sauvegarde.15  Le Ministère de l'agriculture est chargé de concevoir la
politique agricole nationale, qui vise entre autres à garantir un approvisionnement suffisant en
produits essentiels à des prix "raisonnables", à garantir un niveau de vie satisfaisant aux agriculteurs et
aux travailleurs agricoles, à développer l'agriculture et l'infrastructure rurale, et à aider le secteur à
répondre d'une manière compatible avec les règles de l'OMC aux défis posés par la mondialisation.
Le Ministère de l'agriculture et le Ministère du commerce formulent les propositions de l'Inde pour les
négociations de l'OMC sur l'agriculture.16  Le Ministère des textiles est responsable de la promotion
des exportations de textiles et de la gestion des contingents maintenus par les pays importateurs.17  La
Banque centrale est chargée de l'administration de la politique de change et elle réglemente aussi les
taux d'intérêt, par exemple, pour les crédits à l'exportation avant et après expédition.
                                                     

10 En 1999, on recensait 28 millions d'affaires en suspens et un arriéré croissant;  il faut parfois compter
jusqu'à 20 ans avant qu'un jugement soit rendu et appliqué, de sorte que le système judiciaire est hors de portée
des pauvres (Banque mondiale, 2000).

11 Banque mondiale (2000).

12 Commission de la planification (2001b).

13 Banque mondiale (2000).

14 Ministère du commerce et de l'industrie, Département du commerce (2001a).

15 Ministère des finances (2001b).

16 Ministère de l'agriculture, Département de l'agriculture et de la coopération (2001).

17 Ministère des textiles (2001).
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13. Le Département du commerce du Ministère de l'industrie et du commerce formule, avec le
concours des autres ministères concernés, la politique commerciale, qui est reprise dans la politique
d'exportation et d'importation de l'Inde.  La Direction générale du commerce extérieur du
Département du commerce est responsable de l'exécution de la politique d'exportation et
d'importation.  La Direction générale de l'information et des statistiques commerciales est l'organisme
chargé de la collecte, de la compilation et de la diffusion des statistiques commerciales.  La Direction
générale des droits antidumping et des droits connexes a été créée en avril 1998 pour mener les
enquêtes et recommander les niveaux des droits antidumping.18

14. Plusieurs organismes autonomes du Ministère du commerce et de l'industrie contribuent à la
mise en œuvre de la politique commerciale (tableau II.1).  Le Département du commerce bénéficie
également des avis de l'Office du commerce et de l'Office de promotion des exportations.  L'Office du
commerce veille à l'établissement d'un dialogue continu entre le gouvernement et le secteur privé au
sujet des grandes orientations commerciales.19  L'Office de promotion des exportations coordonne les
travaux de tous les ministères responsables de la promotion des exportations et de la facilitation des
échanges.20

Tableau II.1
Organes autonomes

Organe Fonction

Offices de commercialisation des produits de base:  Office
du thé, Office du café, Office du caoutchouc, Office des
épices et Office du tabac

Promouvoir le développement, la production et l’exportation de ces
produits

Conseil de l’inspection des exportations Faire appliquer le contrôle de la qualité et l’inspection obligatoire avant
expédition de divers produits de base exportables en vertu de la Loi de 1963
sur les exportations (inspection et contrôle de la qualité)

Institut indien du commerce extérieur (IIFT) Assurer la formation du personnel dans le domaine du commerce
international;  effectuer des études de marché, de secteurs et de produits;  et
diffuser des renseignements

Institut indien de l’emballage Mettre au point de nouveaux types d’emballage pour les produits
d’exportation;  et organiser des programmes de formation sur la technologie
de l’emballage

Institut indien du diamant Assurer la formation et le perfectionnement de la main-d’œuvre dans
l’industrie des pierres gemmes et de la bijouterie;  et certifier les pierres de
couleur et les diamants (c’est-à-dire authentifier leur couleur, pureté, taille,
forme et poids)

Conseils de promotion des exportations (CPE) Exercer des fonctions de consultation et de direction

Fédération des organisations d’exportation  indiennes Aider les maisons d’exportation/de commerce agréées par l’État

Conseil indien d’arbitrage Encourager le recours à l’arbitrage comme mécanisme de règlements des
différends commerciaux;  et fournir des conseils sur l’arbitrage

                                                     
18 Ministère du commerce et de l'industrie, Département du commerce (2001a).

19 L'Office du commerce a notamment pour mandat de conseiller le gouvernement sur les politiques de
promotion des exportations;  d'évaluer les résultats à l'exportation des divers secteurs;  de déterminer les
contraintes à l'exportation;  d'examiner le cadre institutionnel relatif aux exportations;  d'analyser les incitations
à l'exportation et d'indiquer dans quels domaines les incitations sont le plus nécessaire (Ministère du commerce
et de l'industrie, Département du commerce, 2001a).

20 Les membres de l'Office de promotion des exportations sont notamment les secrétaires du
Département du commerce, du Département des recettes publiques au Ministère des finances, du Département
de la politique et de la promotion industrielles, et du Département de l'agriculture et de la coopération;  et des
ministères des textiles, de l'aviation et des transports de surface.
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Organe Fonction

Direction du développement des exportations de produits
de la mer

Développer des produits de la mer, en particulier des produits exportables

Direction du développement des exportations de produits
agricoles et de produits alimentaires transformés

Commercialiser les exportations de produits agricoles et horticoles et les
produits alimentaires

Organisation de promotion du commerce (ITPO) Promouvoir les exportations et les importations grâce à des foires
commerciales;  implanter de nouvelles technologies;  diffuser des
renseignements sur les produits et les marchés

Centre national d’information sur le commerce Fournir des renseignements à jour sur le commerce, les entreprises et
l’économie aux entreprises indiennes et étrangères à des fins de promotion
des échanges

Source: Département du commerce, Organes consultatifs [en ligne], que l’on peut consulter à l’adresse suivante:
http://commin.nic.in/doc/ autobodi.htm#ITPO, 1er août 2001;  et Centre national d’information sur le commerce (CNIC) – An
Introduction [en ligne], que l’on peut consulter à l’adresse suivante:  http://www.nic.in/ncti/ncti2.htm, 24 juillet 2001.

15. Le Département du commerce tient aussi des consultations régulières auprès des groupes
commerciaux et industriels, tels que la Confédération de l'industrie indienne (CII), la Fédération des
chambres de commerce et d'industrie indiennes (FICCI), et les chambres de commerce associées
(ASSOCHAM).

16. Le Conseil du commerce et de l'industrie du Premier ministre a été créé en 1998 pour servir
de lieu de discussion des réformes économiques et commerciales entre le gouvernement et le milieu
des affaires.  Six groupes ont été formés à partir des membres du Conseil pour examiner et
recommander des politiques.  Ces groupes dialoguent avec les différents ministères et des organismes
tels que la CII, la FICCI et les ASSOCHAM.  Le Conseil a déjà présenté plusieurs recommandations,
dont un bon nombre ont été mises en œuvre par le gouvernement dans le budget et dans le cadre
d'autres initiatives stratégiques prises par les ministères concernés.21

17. Une Commission tarifaire autonome relevant du Département de la politique et de la
promotion industrielles au Ministère de l'industrie (qui fait actuellement partie du Ministère du
commerce et de l'industrie) a été créée en 1997 et elle a par la suite subi une transformation radicale.
La Commission a manifestement pour rôle de conseiller le gouvernement au sujet des droits de
douane et de toutes les questions relatives au tarif, tout en prenant en considération les intérêts des
divers secteurs, y compris ceux des producteurs, des négociants et des consommateurs, ainsi que les
engagements internationaux de l'Inde.  Elle a dû se pencher sur la question de la simplification du tarif
et effectuer des analyses de prix dans certains secteurs de produits.22  La Commission de la
planification met aussi sur pied des groupes de travail chargés de réaliser des examens indépendants
de diverses politiques, y compris de la politique commerciale et des politiques liées au commerce;  les
rapports que produisent ces groupes sont normalement rendus publics.  Par ailleurs, le gouvernement
crée de temps à autre des groupes spéciaux chargés de le conseiller sur la politique commerciale et les
politiques liées au commerce.

                                                     
21 Des recommandations ont été faites dans les domaines des industries alimentaire et agroalimentaire,

des marchés des capitaux et du secteur financier, des industries fondées sur le savoir, des services
d'infrastructure et de la simplification des dispositions juridico-administratives (Conseil du commerce et de
l'industrie du Premier ministre [en ligne], que l'on peut consulter à l'adresse suivante:
http://www.nic.in/pmcouncils/tic [24 juillet 2001]).

22 Résolution du Ministère de l'industrie (F. No.A-42012/1/98-E.IV/CDN).
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18. Le Contrôleur et vérificateur général de l'Inde, qui est nommé par le Président et qui est
indépendant des pouvoirs exécutif et législatif, est responsable de la compilation, de la tenue et de la
vérification des comptes de tous les départements de l'Union ou d'un État.  Ses rapports sont présentés
au Président de l'Inde et aux gouverneurs des États, et ils sont par la suite transmis au Comité des
comptes publics.23  Ce dernier, qui est formé de représentants de tous les partis politiques, surveille les
dépenses et les résultats du gouvernement;  il évalue et examine aussi les mesures, et formule des
recommandations en vue d'améliorer leur administration.24

2) ACCORDS ET ARRANGEMENTS COMMERCIAUX

i) Organisation mondiale du commerce

19. L'Inde est un Membre fondateur de l'OMC et elle accorde au moins le traitement NPF à tous
ses partenaires commerciaux.  À titre de pays en développement, elle a bénéficié d'une période de
transition pour mettre en œuvre un certain nombre d'engagements au titre de divers accords de l'OMC.
L'Inde a maintenu sa réserve au sujet de l'application de l'Accord sur l'évaluation en douane
concernant l'inversion de l'ordre d'application des méthodes d'évaluation (à savoir, la méthode
déductive et la méthode de la valeur calculée) et l'application de l'article 5:2 (c'est-à-dire que
l'importateur le demande ou non).25

20. L'Inde a participé aux négociations élargies de l'OMC sur les services de télécommunications
de base et sur les services financiers.  Elle a accepté le quatrième Protocole le 10 novembre 1997 et le
cinquième Protocole, le 9 décembre 1998 (chapitre IV 4)).26

21. Le tableau AII.1 montre la situation de l'Inde en mars 2002 au regard des prescriptions de
notification au titre des Accords de l'OMC.

22. Les préoccupations de l'Inde relativement à la mise en œuvre des Accords du Cycle
d'Uruguay sont de trois ordres:  le fait que les avantages attendus de certains accords, tels que
l'Accord sur les textiles et les vêtements, et l'Accord sur l'agriculture, ne se sont pas concrétisés au
stade de la mise en œuvre;  les inégalités et les déséquilibres de certains des accords, par exemple des
accords sur les ADPIC, les subventions, les mesures antidumping, les MIC;  et le caractère non
opérationnel et non contraignant des dispositions relatives au traitement spécial et différencié.27

                                                     
23 Les rapports du Contrôleur et vérificateur général renferment une évaluation financière globale;  des

observations sur l'utilisation du budget;  des constatations découlant de la vérification des transactions;  et des
analyses de l'optimisation des ressources

24 Contrôleur et vérificateur général de l'Inde:  l'institution souveraine de la vérification en Inde [en
ligne], que l'on peut consulter à l'adresse suivante:  http://www.cagindia.org [25 juillet 2001].

25 Document de l'OMC G/VAL/W/77, 30 octobre 2000.

26 Documents de l'OMC WT/LET/276 et WT/LET/198.  La Division des affaires juridiques et des
traités du Ministère des affaires extérieures a précisé qu'aux termes de la Constitution indienne, l'approbation
préalable du Parlement n'était pas requise pour que les accords puissent être conclus et entrer en vigueur.  Le
pouvoir de conclure des traités est exercé et, dans le cadre de sa procédure, réglementé par le pouvoir exécutif
(le Cabinet).  En conséquence, l'Inde a signé ces protocoles après leur approbation par le Cabinet.

27 Document de l'OMC WT/MIN(99)/ST/16, 30 novembre 1999;  et discours prononcé par l'Inde à la
réunion informelle du Conseil général de l'OMC tenue le 25 juin 2001.
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23. Lors des travaux préparatoires de la Conférence ministérielle de 1999, l'Inde a présenté
plusieurs propositions pour les négociations, notamment sur les questions des DPI, des mesures
antidumping, des subventions, des mesures SPS, des MIC, des OTC, du commerce des services, des
textiles et vêtements, de l'évaluation en douane, de l'agriculture et des dispositions relatives à la
balance des paiements.28  À l'époque, la position de l'Inde était que les négociations commerciales
devraient être axées sur les questions fondamentales de l'accès aux marchés, notamment en ce qui
concernait le secteur de l'agriculture où les pays développés devraient éliminer les subventions à
l'exportation et les autres aides qui faussaient les échanges.  Elle estimait que le système commercial
multilatéral avait été conçu pour traiter uniquement des questions concernant le commerce.  Par
conséquent, les efforts déployés en vue de l'inclusion des questions environnementales dans les
négociations futures sortaient de la sphère de compétence du système commercial multilatéral, alors
que les questions en rapport avec le travail étaient du ressort de l'OIT.  L'Inde rejetait les tentatives
répétées visant à inclure ces questions dans le programme de l'OMC;  et elle ne jugeait pas qu'un
cadre multilatéral concernant l'investissement soit nécessaire.29

24. À la Conférence ministérielle de Doha, l'Inde a fait valoir que la Conférence devrait se
pencher sur toutes les préoccupations liées à la mise en œuvre, et faire le point sur les négociations
prescrites en cours sur l'agriculture et les services, et sur les autres examens prescrits, et fournir des
orientations générales à ce sujet.  Il fallait en outre traiter des obstacles au commerce mis en place
dans les pays industrialisés sous forme de crêtes tarifaires et de progressivité des droits, qui
continuaient d'affecter les exportations des pays en développement.  L'Inde a déclaré qu'il était
important d'attendre qu'un consensus explicite se dégage, tel que convenu dans la Déclaration de
Singapour, sur des questions telles que l'investissement, la concurrence, la facilitation des échanges,
ou la transparence dans les marchés publics.  Elle s'opposait à ce qu'un lien soit établi entre le
commerce et les normes du travail, et elle estimait que les règles de l'OMC existantes étaient
adéquates pour répondre à toutes les préoccupations légitimes dans le domaine de l'environnement.30

Elle jugeait également que les négociations prescrites sur l'agriculture et les services et celles visant à
étendre la protection des indications géographiques à des produits autres que les vins et spiritueux,
ainsi que les examens prescrits des accords sur les ADPIC, les MIC, etc. représentaient déjà un
programme de travail suffisamment vaste.31

25. L'Inde a également présenté des propositions pour les négociations en cours à l'OMC sur les
services et l'agriculture.  Concernant l'AGCS, elle souhaite une libéralisation rapide des mouvements
des professionnels.32  Ses propositions pour les négociations en cours sur l'agriculture portent
notamment sur des questions telles que les subventions à l'exportation, les préoccupations relatives à
la sécurité alimentaire, l'accès aux marchés et le soutien interne.33

                                                     
28 Documents de l'OMC WT/GC/W/147, 200-203, 223-227, 342-343, et 363-364;  février à

octobre 1999.

29 Document de l'OMC WT/MIN(99)/ST/16, 30 novembre 1999.

30 Document de l'OMC WT/MIN(01)/ST/10, 10 novembre 2001.

31 Document de l'OMC WT/MIN(01)/ST/10, 10 novembre 2001.

32 On peut consulter la proposition complète en ligne à l'adresse suivante:
http://commin.nic.in/doc/wtojdec2k.htm [11 juillet 2001].

33 On peut consulter la proposition complète en ligne à l'adresse suivante:
http://commin.nic.in/doc/wtojan01.htm [11 juillet 2001].
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26. Depuis 1998, l'Inde a été partie à 17 affaires soumises au mécanisme de règlement des
différends de l'OMC, neuf à titre de plaignante et huit à titre de partie défenderesse.  Elle a participé à
12 différends à titre de tierce partie (tableaux AII.2 et AII.3).

ii) Autres arrangements

27. L'Inde est toujours membre de l'Association sud-asiatique de coopération régionale (ASACR)
et partie à l'Accord de Bangkok.  Les membres de l'ASACR (Bangladesh, Bhoutan, Inde, Maldives,
Népal, Pakistan et Sri Lanka) ont signé l'Arrangement commercial préférentiel sud asiatique (ACPSA)
en avril 1993;  l'accord est entré en vigueur en décembre 1995.  L'ACPSA prévoit l'établissement d'un
cadre pour l'échange de concessions tarifaires, dans le but de promouvoir la coopération commerciale
et économique entre les membres de l'ASACR.  Elle a pour objectif ultime la création de la Zone de
libre-échange de l'Asie du Sud (ZLEAS).  Au dixième Sommet de l'ASACR, tenu en juillet 1998, il a
été décidé de mettre sur pied un Comité d'experts provenant des pays membres de l'ASACR, qui
engagerait les négociations sur l'établissement de la ZLEAS.  L'accord définira les calendriers
contraignants de libéralisation des échanges et il devrait être finalisé et mis en place d'ici à 2002.

28. Trois cycles de libéralisation commerciale ont été achevés au titre de l'ACPSA.  Les
concessions faites par l'Inde lors de ces trois cycles ont porté sur 2 565 lignes tarifaires au niveau des
positions à six chiffres du SH, et des concessions spéciales ont été accordées aux pays les moins
avancés (Bangladesh, Bhoutan, Maldives et Népal).  En 1997, l'Inde a accordé des préférences
tarifaires allant de 5 à 10 pour cent.  La troisième série de négociations au titre de l'ACPSA
comprenait une approche par produit, ainsi que la tenue de négociations par secteur ou par chapitre.
L'Inde offre d'autres réductions tarifaires de 10 à 50 pour cent en faveur de pays autres que les PMA,
qui pouvaient parfois atteindre 100 pour cent dans le cas des PMA.34  Le 1er août 1998, l'Inde a levé
pour les membres de l'ACPSA toutes les restrictions quantitatives qu'elle maintenait pour des raisons
de balance des paiements.35

29. L'Inde continue d'être partie à l'Accord de Bangkok, qui a été signé en 1975.36  L'Accord
prévoit l'abolition des obstacles tarifaires et non tarifaires;  il se limite actuellement à des concessions
tarifaires.  L'Inde admet à des taux réduits les produits relevant de 188 lignes tarifaires (au niveau des
positions à six chiffres du SH);  les taux des droits sont généralement de cinq points de pourcentage
inférieurs aux taux normaux.37  Le troisième cycle de négociations devrait être lancé sous peu.

                                                     
34 Pour la liste complète des produits faisant l'objet de préférences, voir la notification no 105 du

10 août 1999 [en ligne], que l'on peut consulter à l'adresse suivante:  http://www.vcbec.gov.in/cae/customs/cs-
tariff, 23 juillet 2001;  et les listes de l'ACPSA [en ligne], que l'on peut consulter à l'adresse suivante:
http://www.saarc-sec.org/sapta_schedules.htm [15 mai 2001].

35 Goyal (2000).

36 Les membres de l'Accord sont les suivants:  Bangladesh, République de Corée, Sri Lanka, Inde,
République démocratique populaire lao et Chine.

37 L'Inde admet aussi à des taux réduits dix autres produits en provenance du Bangladesh:  poisson
séché, cuir de bovins ou d'équidés, peaux de chèvre ou de chevreau, cuir reconstitué, bois d'œuvre, pâte de jute
ou de bambou, papier journal, papier d'impression, saris Jamdani tissés à la main, et tapis entièrement fabriqués
en jute (Goyal, 2000;  et Notification no 26/95-Cus, 16 mars 1995, que l'on peut consulter en ligne à l'adresse
suivante:  http://www.cbec.gov.in/cae/customs [23 juillet 2001]).
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30. Un accord commercial signé avec le Bangladesh, qui est entré en vigueur le 4 octobre 1980 et
qui pouvait être prorogé par périodes de trois ans, était valide jusqu'au 3 octobre 2001.38  L'Inde avait
proposé de proroger l'accord jusqu'au 3 octobre 2004.  En 1997, un itinéraire de transit qui traversait
le territoire indien sur 60 km a été ouvert aux fins des échanges commerciaux entre le Bangladesh et
le Népal.  L'Inde continue d'accorder des exemptions tarifaires à la plupart des marchandises produites
au Népal.  Des préférences s'appliquent à certains produits de base et à tous les produits manufacturés,
à l'exception des liqueurs et boissons alcooliques et leurs concentrés sauf les alcools industriels;  des
parfums et produits cosmétiques de marque non népalaise/non indienne;  et des cigarettes et tabacs.
L'Inde cherche à réviser et revoir certaines dispositions du Traité indo-népalais, qui est en vigueur
jusqu'au 5 décembre 2001, parce que certains produits népalais (par exemple, les huiles végétales
hydrogénées, les fils acryliques, les fils de cuivre, les tuyaux en fer et l'oxyde de zinc) avaient envahi
le marché indien.39  L'accord a été renégocié le 6 mars 2002.  Les importations en provenance du
Népal sont exemptées des droits additionnels spéciaux, mais elles sont soumises aux droits
additionnels (chapitre III 2) iii)).  Un nouveau Traité sur le commerce en transit entre l'Inde et le
Népal a été signé le 5 janvier 1999.  Le nouveau Traité, qui est valide pour une période de sept ans
(jusqu'au 5 janvier 2006), peut être renouvelé automatiquement pour d'autres périodes de sept ans, à
moins que l'une ou l'autre des deux parties ne donne un avis écrit de son intention de mettre fin au
Traité six mois avant la date d'expiration de celui-ci.

31. L'Inde et le Sri Lanka ont signé le 28 décembre 1998 un accord de libre-échange, qui est entré
en vigueur le 1er mars 2000.  L'Inde admet en franchise les produits relevant de plus d'un millier de
lignes tarifaires et elle accorde une marge de préférence de 50 pour cent à toutes les autres
marchandises, à l'exception de celles figurant sur une liste négative.  Les doits de douane doivent être
ramenés à un taux nul sur une période de trois ans.  Les concessions tarifaires accordées pour les
textiles sont de 25 pour cent inférieures au taux NPF.  L'Inde a maintenu quelque 400 produits sur une
liste négative, dont des vêtements, des produits pétrochimiques, des spiritueux et l'huile de noix de
coco.  Le thé et les vêtements sont soumis à des contingents tarifaires aux termes de l'accord.  Dans le
cas du thé, le contingent tarifaire a été fixé à 15 millions de kg/année au taux préférentiel de 50 pour
cent.  Pour les vêtements, il ne devrait pas dépasser 8 millions d'articles/année au taux réduit de
50 pour cent, dont 6 millions devraient être fabriqués à partir de tissus d'origine indienne.40  Les
importations de thé ne sont autorisées qu'à condition de transiter par les ports de Kochi et de Kolkata,
et les vêtements ne peuvent être importés que par les ports de Chennai et de Mumbai.  L'accord
prévoit le recours à des mesures de sauvegarde et des mesures antidumping.  Par ailleurs, en cas de
difficultés liées à la balance des paiements, les parties peuvent suspendre temporairement l'octroi du
traitement préférentiel.  Lorsque l'une quelconque de ces mesures est prise, la partie qui engage la
procédure doit en même temps en aviser l'autre partie.  L'Inde participe également à la Coopération
économique–Bangladesh, Inde, Myanmar, Sri Lanka, Thaïlande (BIMST–EC), qui est entrée en
vigueur en 1997 pour servir d'instance de facilitation et de promotion du commerce, de

                                                     
38 Article XIII de l'Accord commercial conclu entre l'Inde et le Bangladesh [en ligne], que l'on peut

consulter à l'adresse suivante:  http://commin.nic.in/doc/trade_agrmnt.htm [5 juillet 2001].

39 Reuters, 14 et 19 août 2001.

40 L'origine est déterminée selon les critères de la teneur en produits d'origine nationale et de la
transformation substantielle.  Elle est donc conférée si les matières premières/intrants proviennent de pays autres
que les parties contractantes (à savoir, le Sri Lanka ou l'Inde) ou sont jugés être d'une origine indéterminée s'ils
ne représentent pas plus de 65 pour cent de la valeur f.a.b. du produit final.  Si la matière première/intrant
provient du Sri Lanka et est destiné à la fabrication en Inde (ou vice-versa), la teneur en produits d'origine
nationale peut être ramenée à 25 pour cent.  Le produit final doit aussi subir une transformation substantielle au
niveau des positions à quatre chiffres du Système harmonisé.
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l'investissement et de la coopération technique entre les pays membres et dont l'objectif est de créer
une zone de libre-échange.  Le mécanisme de la BIMST–EC est conçu pour faire le lien entre
l'ASACR et l'ANASE.41

32. Les produits indiens bénéficient du traitement préférentiel en vertu des schémas SGP de
l'Australie, de la Bulgarie, du Canada, de la République tchèque, de l'Union européenne, de la
Hongrie, du Japon, de la Nouvelle-Zélande, de la Norvège, de la République du Bélarus, de la
République de Pologne, de la Fédération de Russie, de la République slovaque, de la Suisse et des
États-Unis.42  L'Inde participe au Système global de préférences commerciales entre pays en
développement (SGPC).  Elle accorde des taux réduits de 10 à 50 pour cent à l'égard de 53 lignes
tarifaires au niveau des positions à six chiffres du SH.43  Les règles d'origine du SGPC n'ont pas
changé depuis le dernier examen de l'Inde.

33. L'Inde a engagé des pourparlers avec d'autres pays afin de renforcer ses liens commerciaux
bilatéraux.  Elle étudie la possibilité de conclure des accords commerciaux préférentiels, et de
renforcer la coopération économique avec certains de ses partenaires commerciaux, dont la Colombie,
l'Égypte, L'UE, Singapour et l'Afrique du Sud.44

3) RÉGIME DE L'INVESTISSEMENT ÉTRANGER

34. L'Inde ne maintient pas de législation particulière pour réglementer l'investissement étranger
direct (IED).  Le Ministère du commerce et de l'industrie, plus précisément le Département de la
politique et de la promotion industrielles, est responsable de la mise en œuvre de la politique en
matière d'IED.45  L'Office de promotion de l'investissement étranger (FIPB), le Secrétariat pour
l'assistance industrielle (SIA) et le Conseil de promotion de l'investissement étranger (FIPC) aident le
Ministère à approuver les projets d'IED, s'il y a lieu, et à attirer l'IED.  Le FIPC, qui relève du
Ministère du commerce et de l'industrie, est chargé d'attirer l'IED en Inde;  il détermine les secteurs
particuliers qui ont besoin d'IED, ainsi que les pays/régions où il peut être mobilisé.46

L'Administration de l'investissement étranger (FIIA) facilite la réalisation des projets d'IED
approuvés, et elle fournit des services de guichet unique "anticipatifs" aux investisseurs étrangers pour
les aider à obtenir les autorisations nécessaires tout en constituant le point de contact unique entre
l'investisseur et les organismes publics.  Des incitations fiscales et non fiscales sont offertes aux
niveaux de l'administration fédérale et des États pour attirer les investisseurs étrangers, mais il semble
qu'elles s'adressent autant aux investisseurs nationaux qu'aux investisseurs étrangers (chapitre III).

                                                     
41 Ministère du commerce et de l'industrie (2000).

42 Renseignements compilés par le Secrétariat de l'OMC (Division des statistiques).  Les États-Unis ont
récemment annoncé qu'ils amélioreraient l'accès préférentiel à leur marché au titre du SGP pour 42 produits
indiens:  bijouterie, articles en cuir et tapis (Reuters, 8 août 2001, et Financial Times, 9 août 2001).

43 Les taux réduits de 50 pour cent s'appliquent à certaines lignes tarifaires (n° 4104.21, 4104.22 et
4104.29 du SH) et sont seulement accordés au Bangladesh, à la République Unie de Tanzanie, au Bénin, à la
Guinée, à Haïti, au Mozambique et au Soudan (gouvernement de l'Inde, 2001).

44 The Times of India, 1er mars 2001;  Business Times, 28 novembre 2000;  BBC News Online,
20 juillet 2001;  et Business Line, 8 février 2001.

45 Secrétariat du Cabinet (2001).

46 Secrétariat pour l'assistance industrielle (2001).
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35. Depuis son dernier examen, l'Inde a libéralisé et simplifié le régime de l'investissement
étranger;  le nombre de secteurs où l'IED est automatiquement approuvé a été augmenté, et de
nouveaux secteurs ont été ouverts à l'investissement étranger.  Les restrictions à la participation
étrangère ont été éliminées dans certains secteurs particuliers47;  et les plafonds de l'IED ont été
relevés et sont passés de 40 à 49 pour cent dans le secteur bancaire, et de 49 à 74 pour cent pour la
fourniture de services Internet à l'aide de passerelles, de radiorecherche et de bandes passantes de bout
en bout.  D'autres secteurs ont été ouverts à l'IED, tels que l'assurance et l'équipement militaire (à
hauteur de 26 pour cent);  les aéroports, les services de messagerie, le développement de communes et
implantations intégrées, et le réseau de transport en commun rapide (100 pour cent) (tableauAII.4).
Des restrictions sont toujours en vigueur dans l'agriculture, y compris les plantations;  la presse écrite;
les chemins de fer;  le commerce de détail;  les services juridiques;  l'immobilier, à l'exception du
développement de communes et implantations intégrées.48  Les obligations d'équilibre des dividendes
et d'exportation, qui étaient en vigueur dans 22 industries de biens de consommation49, ont été levées
dans tous les secteurs qui bénéficient d'investissements étrangers.50

36. Le mécanisme d'approbation de l'IED comporte deux systèmes d'autorisations.  Dans le cadre
du système d'approbation automatique, le Banque centrale doit être avisée dans les 30 jours de la
réception des fonds ou de la remise des actions à l'investisseur étranger.51  L'approbation est
automatique dans les cas suivants:

- il n'est pas nécessaire de détenir une licence industrielle pour exercer des activités
dans l'industrie considérée52;

                                                     
47 Secrétariat pour l'assistance industrielle, communiqué de presse n° 2 (série 2000);  et Service du

contrôle des changes de la Banque centrale, A.D. (série M.A.) Circulaire n° 3 (31 mars 2000).

48 Certaines restrictions de l'IED ne s'appliquent pas aux personnes morales étrangères/Indiens non
résidents qui sont autorisés à participer à hauteur de 100 pour cent à des projets d'habitation, à des activités
immobilières et à des compagnies aériennes (voir le tableau AII.4).

49 Ces secteurs sont notamment les industries alimentaires (par exemple, les produits laitiers, les
produits de la meunerie et de la boulangerie et pâtisserie, l'huile hydrogénée), les industries des boissons, et du
tabac et produits du tabac;  l'industrie des boissons gazeuses et de l'eau;  l'industrie du sucre;  la production du
sel de cuisine;  l'industrie du thé et du café;  l'industrie de la distillation des spiritueux, l'industrie du vin et des
boissons à base de malt;  l'industrie du bois et des ouvrages en bois;  l'industrie du cuir et de la pelleterie;  la
fabrication de chaussures et de moyens prophylactiques;  l'industrie automobile;  la fabrication de produits
électroniques de loisirs;  et l'industrie de l'électroménager (Banque centrale, notification n° FEMA 20/2000-RB,
3 mai 2000).

50 Ministère du commerce et de l'industrie, communiqué de presse n° 7 (série 2000), 14 juillet 2000.

51 Les projets d'investissement dans des entreprises du secteur public, ainsi que dans des entreprises à
vocation exportatrice, des zones industrielles travaillant pour l'exportation, des zones économiques spéciales,
des parcs technologiques de matériel électronique et des parcs technologiques de logiciels sont aussi admissibles
à l'approbation automatique pour autant qu'ils répondent aux critères définis par le gouvernement (à savoir
restrictions par secteur et restriction de la participation au capital-actions).

52 Les industries pour lesquelles des licences industrielles sont obligatoires sont les suivantes:
distillation et brassage de boissons alcooliques;  cigares et cigarettes à base de tabac et de succédanés de tabac
fabriqués;  équipement électronique aérospatial et militaire;  explosifs industriels;  produits chimiques
dangereux;  médicaments et produits pharmaceutiques.  Aucune licence obligatoire n'est exigée des petites
entreprises qui fabriquent l'un quelconque des produits susmentionnés (Ministère du commerce et de l'industrie,
SIA (2001).
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- l'IED ne dépasse pas 24 pour cent du capital-actions dans le cas de la fabrication des
produits réservés à la petite entreprise53;

- l'industrie n'est pas tenue de détenir une licence industrielle à cause de son lieu
d'implantation54;

- l'IED est réalisé dans des zones définies et il ne dépasse pas le plafond prescrit pour la
participation étrangère;

- l'investisseur étranger ne possédait pas auparavant d'entreprises/liens dans le secteur
proposé;  et

- l'IED ne nécessite pas la cession d'actions existantes d'une société indienne à une
personne morale étrangère/Indien non résident.55

37. Dans tous les autres cas, les projets doivent être examinés et approuvés par l'Office de
promotion de l'investissement étranger (FIPB), qui bénéficie de l'aide du Secrétariat pour l'assistance
industrielle (SIA) au Département de la politique et de la promotion industrielles (DIPP).  Les projets
d'investissement étranger reçus par le SIA sont présentés au FIPB dans les 15 jours suivant leur
réception.  Les recommandations du FIPB concernant les projets d'investissement de 6 milliards de
roupies ou moins sont étudiées et approuvées par le Ministère de l'industrie;  les projets d'un montant
supérieur doivent être présentés au Comité du Cabinet chargé des affaires économiques (CCEA) qui
se prononce à leur sujet.  Dans tous les cas, les décisions sont communiquées aux investisseurs par le
SIA, normalement dans un délai de 30 jours.  Le FIPB examine chaque projet à la lumière de lignes
directrices particulières, notamment pour ce qui est de savoir si le projet entraîne l'imposition de
prescriptions en matière d'exportation (pour les produits réservés au secteur de la petite entreprise et
pour les entreprises produisant uniquement pour l'exportation ou établies dans des zones industrielles
travaillant pour l'exportation);  si les prescriptions relatives à la valeur ajoutée sont applicables;  et si
le projet comporte d'autres engagements, au titre d'autres programmes (par exemple, le Programme de
biens d'équipement pour la promotion des exportations, le programme des entreprises produisant
uniquement pour l'exportation, etc.).56  Pour créer des industries particulières, l'autorisation du
Ministère de l'environnement est nécessaire aux fins du contrôle de la pollution et de la protection de
l'environnement.57

                                                     
53 Il existe actuellement 799 produits (au niveau des positions à six chiffres du SH) qui sont réservés au

secteur de la petite entreprise  (chapitre III 4)).

54 Actuellement, les industries de l'électronique, des logiciels informatiques et de l'impression sont
dispensées des prescriptions en matière d'implantation;  des exemptions similaires peuvent aussi être accordées à
d'autres industries à condition qu'elles soient considérées comme "non polluantes".

55 Ministère du commerce et de l'industrie, communiqué de presse no 2 (série 2000), 11 février 2000.

56 Ministère du commerce et de l'industrie, SIA (2001).

57 La Loi de 1986 sur (la protection de) l'environnement dresse la liste de 29 industries où une
autorisation est nécessaire aux fins de la protection de l'environnement.  Il s'agit notamment des complexes
pétrochimiques, des raffineries de pétrole, des cimenteries, des centrales d'énergie thermique, de la production
de médicaments en vrac, des engrais, des produits colorants, du papier, des projets touristiques d'une certaine
envergure, etc. (Ministère du commerce et de l'industrie, SIA (2000)).
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38. Les entreprises étrangères peuvent exercer leurs activités par l'intermédiaire de bureaux de
liaison/représentation, de bureaux de projets;  de succursales, de filiales en propriété exclusive
(participation de 100 pour cent) ou de coentreprises.  En mai 2001, l'IED pouvait se présenter sous
forme de nouveaux investissements ou d'investissements dans une société indienne existante;
l'investissement initial et son produit peuvent tous deux être intégralement rapatriés.58

39. Depuis 1998, l'Inde a signé des accords bilatéraux de promotion et de protection de
l'investissement avec l'Australie, l'Autriche, l'Argentine, la Bulgarie, l'Indonésie, la République
démocratique populaire lao, Maurice, le Maroc, les Philippines, le Portugal, Qatar, la Suède, la
Thaïlande, la Turquie, l'Ouzbékistan et le Zimbabwe.  Les accords conclus avec l'Australie, la Suède
et la Suisse ont été ratifiés.59  L'Inde est membre de la World Association of Investment Promotion
Agencies (Centre indien de l'investissement, Ministère des finances et Bureau de la promotion
industrielle, Rajasthan).

40. Depuis1998, l'Inde a signé des conventions sur la double imposition avec 14 pays.60

                                                     
58 Département de la politique et de la promotion industrielles (2001).

59 Les accords qui étaient en vigueur à l'époque du dernier examen (avec le Danemark, la France,
l'Allemagne, l'Italie, les Pays-Bas, la Corée du Sud et le Royaume-Uni) le sont toujours.

60 Il s'agit des pays suivants:  République tchèque, Maroc et Portugal en 1998;  Autriche, Jordanie,
République kirghize, Nouvelle-Zélande, Qatar, Trinité-et-Tobago et Ukraine en 1999;  Irlande et Suisse
en 2000;  et Algérie et Malaisie en 2001.


